
        DECLARATION FSU – CSA DU 27 JUIN 2024 

 

Madame le Recteur, Mesdames et Messieurs les membres du CSA académique, 

 

Les évolutions du Pacte envisagées pour la rentrée 2024-25 confirment les analyses de la FSU : il s'agit bien d'un outil de 

casse statutaire par le développement de la contractualisation qu’il instaure, d’autant plus qu’il sera renforcé sur la 

mission de RCD que les autres missions seront moins susceptibles d’être rémunérées dans ce cadre, et que la lettre de 

missions sera systématisée.  

En ce qui concerne les AED: 

Nous souhaitons de nouveaux vous alerter, Madame la Rectrice, sur la situation des personnels: non renouvellements 

abusifs, refus de CDIsation pour des motifs qui ne relèvent pas de la nécessité de service ou qui ne concernent pas la 

manière de servir des agents, baisses de quotités de services non justifiées, etc. En cette nouvelle fin d'année nous 

sommes de nouveaux alertés sur d'importantes situations pour lesquelles il devient urgent d'apporter des réponses 

concrètes aux personnels et de les conforter dans leurs droits. A côté de cela, nous accompagnons également des 

établissements pour lesquels les personnels ont interpellé, dans le cadre du dialogue social, à plusieurs reprises 

l'administration au sujet de leurs dotations d'AED. Malgré leurs démarches les personnels n'obtiennent toujours pas de 

réponses de la part de l'administration, voir même se voient retirés de précieux moyens. Dans le contexte actuel de crise, 

l'absence de réponse apportées à ces situations ne fera que dégrader davantage les situations locales et individuelles et 

aura des conséquences sur la qualité du dialogue social, voir même accentuera la crise démocratique que nous 

traversons. 

Par ailleurs, la FSU ne peut que dénoncer les nouvelles suppressions d'emploi pour cette nouvelle rentrée et qui 

s'ajouteront à celles prévues dans les prochaines années afin de tenir un soit disant équilibre budgétaire. Alors que les 

situations sont déjà particulièrement tendues dans les établissements en ce qui concerne les moyens de vie scolaire, le 

ministère persiste dans sa politique d'austérité au détriment de l'accueil, de la sécurité des élèves et même de la santé au 

travail de l'ensemble des personnels.  

Pour terminer, même si nous savons que la DEC met tout en œuvre pour tenir les engagements pris en comité de suivi, 

nous avons des collègues, notamment en lettres et à temps partiel, qui sont convoqué-es pour les corrections du DNB 

avec des lots de copies impossibles à traiter dans le temps imparti. (64 copies). En histoire géographie-EMC, les lots à 50 

inquiètent également. 

 

 

 

 

 

 

 



 

DECLARATION commune FSU / UNSA EDUCATION – CSA DU 27 JUIN 2024 

Madame le Recteur, Mesdames et Messieurs les membres du CSA, 

Nos organisations UNSA Éducation et FSU tiennent à avoir une parole commune à l’ouverture de ce dernier CSA 

Académique. 

Nos organisations syndicales alertent depuis des années sur la crise sociale et démocratique qui traverse notre pays. Un 

politique qui tourne le dos au social et qui crée déclassement, abandon de nos industries et de nos services publics, le 

passage en force contre la mobilisation historique contre la réforme des retraites, l’absence de perspectives de progrès et 

la banalisation des thèses racistes, constituent le terreau sur lequel l’extrême droite prospère. Notre académie, vous le 

savez bien Madame le Recteur, Monsieur le SG cumule les souffrances et ses effets délétères. 

En décidant de dissoudre l’Assemblée nationale, et d’organiser des élections législatives en trois semaines, après les 

premiers départs en vacances et à la veille des Jeux Olympiques, le président de la République a pris une lourde 

responsabilité : celle de placer l’extrême-droite aux portes du pouvoir. Cette extrême-droite qui a fait de l’Éducation un 

terrain de jeu idéologique, et qui veut appliquer un projet dangereux pour nos élèves, leurs familles, pour les personnels, 

pour la démocratie. Un projet qui tourne le dos à l’École émancipatrice. 

L’extrême droite a une vision réactionnaire et antirépublicaine de l’école. L’extrême droite ne condamne jamais 

l’insuffisance des moyens, ni ne parle de la dégradation des conditions de travail. Jamais elle ne porte un regard critique 

sur les inégalités scolaires et sociales des élèves qui n’ont cessé de se renforcer, sauf pour rendre l'immigration 

responsable de tous les problèmes de l'école. On ne trouve rien dans les programmes d’extrême droite qui permettrait de 

résoudre les fragilités actuelles du système éducatif. Derrière un discours prétendument social, elle promeut en réalité 

l’obscurantisme, l'autoritarisme, la haine, le racisme, l’antisémitisme, les LGBTIphobies, le sexisme. 

Dans ce contexte, nos organisations ne se résignent pas et en appellent à un sursaut démocratique. 

Quelle que soit la majorité qui sortira des urnes, elles continueront à défendre individuellement et collectivement les 

personnels qui leur ont apportées leurs suffrages, elles défendront farouchement la démocratie sociale. 


